
Témoignages

L’INSEE vient d’annoncer une nouvelle très inquié-
tante. Entre le 1er janvier et le 18 avril 2022, le
nombre de décès recensés à La Réunion est supé-
rieur de 42 % à celui de la même période en 2019. La
Réunion est la seule région et département dans
cette situation.

En effet, l’INSEE note qu’en France, toutes les régions
observent une hausse du nombre de décès par rap-
port à 2019. Elle est en moyenne de 6,1 % avec
quelques disparités : « Elle est la plus prononcée en
Corse (+ 17 %), en Provence-Alpes-Côte d’Azur (+
11 %) et en Nouvelle-Aquitaine (+ 9 %). Elle est la plus
faible, inférieure à 4 %, en Normandie, Centre-Val-de-
Loire et Bourgogne-Franche-Comté. »
Mais dans les anciennes colonies intégrées sous
forme de départements à la République, la situation
est bien différente :
« Les départements d’outre-mer connaissent une
hausse très importante des décès entre 2019 et 2022
sur la période allant du 1er janvier au 18 avril (+
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25 %). La hausse des décès est particulièrement éle-
vée à La Réunion (+ 42 %) et la moins marquée en
Guyane (+ 6 %). »
En Guadeloupe, l’augmentation du nombre de décès
est de 16 %, de 18 % en Martinique et de 26 % à
Mayotte.

2019 était la dernière année sans coronavirus. Déjà
pour les deux premiers mois de l’année, l’INSEE avait
souligné ceci :
« En janvier et février 2022, La Réunion est le départe-
ment pour lequel les taux d’incidence et d’hospitali-
sation pour cause d’infection au Covid-19 sont les
plus élevés [Santé publique France, février 2022] . Il
en résulte une augmentation très forte de la mortali-
té par rapport à la même période en 2019 : 1 048 dé-
cès du 1er janvier au 14 février en 2022 contre 647 en
2019, soit une augmentation de + 62 % [Insee, Chiffres
détaillés – février 2022] . Celle-ci est très largement
supérieure à la moyenne nationale (+6,3 %) ou même
qu’aux Antilles (entre 22 % et 36 % selon les départe-
ments). »

Il est à noter qu’à la différence de la France, tous les
décès liés au coronavirus à La Réunion ont eu lieu à
l’hôpital. Donc officiellement à La Réunion, aucun dé-
cès causé par la COVID-19 n’est survenu dans un EH-
PAD ou à domicile.
42 % d’augmentation des décès à La Réunion sur les
4 premiers mois de l’année contre 6 % en France : ces
chiffres doivent interroger.
Le principal élément pouvant expliquer ce phéno-
mène inquiétant est l’épidémie de coronavirus.
Depuis le début de l’année tout comme en France, La
Réunion a été touchée par la plus importante vague
de contamination liée au coronavirus. Manifeste-
ment, les conséquences de cette situation ont pesé
sur cette augmentation.

Rappelons que la santé publique est de la responsa-
bilité de Paris. C’est Paris qui a laissé des dizaines de
milliers de passagers entrer sans aucun contrôle
sanitaire à La Réunion sous prétexte qu’ils étaient
vaccinés contre la COVID-19. Or, ce sont des passa-
gers vaccinés qui ont importé le variant Omicron à
La Réunion, alors même qu’ils avaient été testés né-
gatifs avant d’embarquer dans le vol les amenant
dans notre pays. Ce fait a été reconnu officiellement
par les autorités sanitaires.
Il est également à noter que la France a fait le pari de
l’immunité collective par la contamination au variant
Omicron en complément de la vaccination. Cette
même stratégie a été appliquée à La Réunion. Ces
42 % de décès supplémentaires sont-ils le résultat de
cette stratégie ?

Comment expliquer qu’à stratégie égale, le résultat
soit si différent ? Se pose manifestement la question
des moyens alloués à la santé publique à La Réunion.
Si cette politique sanitaire était décidée à La Réunion
par les Réunionnais, nul doute qu’il aurait été pos-
sible de mettre en place un contrôle des passagers
vaccinés à leur arrivée : test et quarantaine obliga-
toire. Ceci aurait sans doute empêché la création de
chaînes de contamination à partir de passagers
vaccinés porteurs du coronavirus.
Cette surmortalité sans commune mesure avec la
moyenne en France doit donc appeler à d’impor-
tantes remises en cause.



Alors que le monde est confronté à de multiples
crises, notamment la COVID-19, les conflits, la crise
climatique et la perte de biodiversité, les forêts
peuvent nous aider à remettre de leur impact, mais
seulement si nous intensifions nos actions pour li-
bérer leur potentiel.
Dans un rapport clé lancé aujourd’hui, le Rapport sur
l’état des forêts du monde 2022, l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
(FAO) définit trois voies pour que les arbres et forêts
aident à surmonter les crises : arrêter la déforesta-
tion ; restaurer les terres dégradées et développer
l’agroforesterie et utiliser durablement les forêts et
construire des chaînes de valeur vertes.

« La poursuite équilibrée et simultanée de ces voies
peut aider à faire face aux crises auxquelles sont
confrontées les personnes et la planète tout en géné-
rant des avantages économiques durables, en parti-
culier dans les communautés rurales », écrit le
Directeur général de la FAO, Qu Dongyu, dans l’avant-
propos du rapport, sous-titré « Forest Pathways for
Green Recovery and Building Inclusive, Resilient and
Sustainable Économies » et lancé lors du XVe
Congrès forestier mondial à Séoul.

Les voies sont proposées « étant entendu que les so-
lutions aux crises planétaires interdépendantes ont
d’immenses implications économiques, sociales et
environnementales qui doivent être traitées de
manière intégrées », ajoute Qu.

Les principaux arguments du rapport sont que :

1 . L’arrêt de la déforestation et le maintien des forêts
pourraient éviter d’émettre environ 3,6 gigatonnes
d’équivalent dioxyde de carbone (GtCO2e) par an
entre 2020 et 2050, dont environ 14 % de ce qui est
nécessaire jusqu’en 2030 pour maintenir le réchauffe-

ment planétaire en dessous de 1 ,5 °C, tout en préser-
vant plus de la moitié de la biodiversité terrestre de
la Terre.

2. Restauration des terres dégradées et expansion de
l’agroforesterie – 1 ,5 milliard d’hectares de terres dé-
gradées bénéficieraient de la restauration, et l’aug-
mentation du couvert forestier pourrait stimuler la
productivité agricole sur 1 milliard d’hectares sup-
plémentaires. La restauration des terres dégradées
par le boisement et le reboisement pourrait éliminer
de manière rentable jusqu’à 1 ,5 GtCO2e par an de
l’atmosphère entre 2020 et 2050, ce qui équivaudrait
à retirer jusqu’à 325 millions de voitures particulières
à essence de la circulation chaque année.

3. L’utilisation durable des forêts et la construction
de chaînes de valeur vertes aideraient à répondre à
la demande future de matériaux – la consommation
mondiale de toutes les ressources naturelles devant
plus que doubler, passant de 92 milliards de tonnes
en 2017 à 190 milliards de tonnes en 2060 – et à sou-
tenir des économies durables avec plus d’emplois
opportunités et des moyens de subsistance plus
sûrs.



Oté

Sak i ariv anou zordi lété marké dann
diskour Didier Robert l’ané 2010… Pou sak
i ansouvien ankor.

Mézami mwin la fine di an plizyèr foi néna
dé zom politik - ou ex – i ariv pa la shoviye
défun Paul Vergès é shak zour k’i pass i
amontr anou sak la pa konprande in n’afèr
konmsa, la pa konprande bande priorité
noute péi. Noute kamarad Paul l’avé
konprande li ! Li l’avé bien konprande
oussa i lé lo talon d’achille noute lékonomi
inssilère bien mayé dann néokolonyaism La
franss.

Donk zot i rapèl dann program La Région
ziska l’ané 2010 l’avé, an parmi plizyèr poin
– lotonomi dannn lénèrji avèk in miks té i
konpran lésploitassion lénèrzi solèye,
lénérzi la mèr, lo van, sète bande volkan,
épi sète lo, ziska trape 100 % lénèrji prope…
La pa manké toute in bande shakal la monte
la dsi pou arète lo programe la Région.

Zot l’arivé ! Bravo, bravo, mé koman ni lir
sa zordi ?

Mi rapèl sinploman la pétission in bande
zyé malolé la fé signe pou anpèsh la
roshèrch dsi lénèrzi volkan. Lo kou d’pate
sal l’edf la done anou dsi lénèrzi la mèr. Lo
projé bande kamionèr vantar la fé pou
inporte gazoil - in prozé mor dann zèf. La
Région dann tan té i vé sinploman kékshoz
rézonab : diminyé linportassion bande
produi pétrolyé késtyon d’fé ékonomize
anou 700 milyon l’éro épi défande bnoute
lanvironeman. Mé la bande shakal téi
antrovoi pa lé shoze konmsa.

Pou zot lo lintéré privé i pass avan lintéré

zénéral.

Zordi kossa i ariv ? Toute bande partizan
lénèrzi sal, koman zot i réazi inn foi ké
malèr la fine arivé ? Mwin lé sir zot i doi
dire sé la fote La Russi ké la parti atake
l’Ukraine mé nou lété fine prévoir la
késtyone lénèrzi lété konm pagode dann
nout pyé é si pagode néna zoli flèr jone ébin
son zépine i pike drolman - zordi noute
problème sé par la guèr, mé nré pu pète
dann d’ote koté pou d’ote rézon. Astèr ziska
oussa lo gaz i sava goumanté é ziskakan nou
nora ankor? Ziska oussa léssans avèk gazoil
i sava ranshéri é si nou nora ankor lontan ?

Ni koné pa ! Antouléka sak i sar soufèr pliss
sé bande ti kolon é bande kominis épi zot
zalyanssé l’avé la solission – in solission lo
néokolonyal téi vé pa – é gouvèrnman
Sarkozy la tranpe dann l’agréssion konte
noute pèp… Astèr mi arète in kou ziss pou
dir azot, si zot i vé, alé ékoute diskour
Didier Robert kan li t’apré détrikote
program l’Alyans dann konsèye réjyonal.
Sak i vé, i pé trouv ladan la rézon pou
ésplike pou kossa k’zot porte-moné lé plate
é sar plizanpli plate.

A l’okazyon zot va gingn médite lo ka d’in
politik mayé dsi baton la kol la kouyonis é
kan ou lé pri la dsi, ou lé bien pri, é napoin
pou zoué.

NB Mi rapèl kan Roland Robert la propoze
in gran térin La Possession pou fé in gran
santral solèr é kan l’EDF la shoizi la santral
lénèrji sal dann Por. Kissa la di kominis na
poin la mémoire ?




